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 Calendrier FNPPR 

2022 : 

Conseil d’administration : 

• Mercredi 30 mars 

• Mercredi 15 juin 

• Mardi 6 septembre 

• Mercredi 16 novembre 

 

Assemblée Générale :  

• Lundi 9 mai  

 

 Calendrier de paru-

tion 2022 

 La Propriété Privée 

 Rurale : 

 

• N°474 : fin janvier 

• N°475 : fin mars 

• n°476 : fin mai 

• n°477 : fin juillet 

• n°478 : mi-octobre 

• n°479 : décembre 

Lorsque nous avons pris 

connaissance de la proposi-

tion Sempastous inspirée 

par la SAFER, tout était 

contre nous. La justification 

de la loi ne pouvait qu’en-

trainer l’adhésion de ceux 

qui ne l’avaient pas lue : 

lutter contre l’accapare-

ment des terres par les 

étrangers, faciliter l’installa-

tion des jeunes et contrôler 

les mouvements de capi-

taux ; qui peut être contre ?  

D’ailleurs tous les syndicats 

agricoles étaient pour ainsi 

que l’APCA. Ils avaient, en 

posant la bonne question, 

obtenu un avis favorable du 

Conseil d’Etat.  

Le Gouvernement pour pro-

duire une loi foncière avant 

la fin de sa mandature a 

déclaré la procédure d’ur-

gence pour ce projet. Dans 

cette procédure, il n’y a 

qu’un seul vote à l’Assem-

blée et au Sénat. Ensuite 

une commission mixte pari-

taire se réunit pour trouver 

un compromis entre 

l’Assemblée et le Sénat afin 

que la loi soit adoptée. Cela 

a pour conséquence de 

donner un poids plus impor-

tant au Sénat qu’il n’en a 

d’habitude.  

La procédure envisagée per-

mettait à la SAFER 

d’émettre un avis favorable 

ou non sur les opérations 

concernant toutes sociétés 

foncières ou agricoles dans 

la mesure ou l’opération 

envisagée faisait dépasser 

un certain seuil de surface 

agricole à l’acquéreur. Si par 

hasard il fallait faire des 

ajustements de surface 

pour être en ligne avec les 

critères requis (un multiple 

de 1 à 3 de la Surface 

Moyenne Utile agricole défi-

nit par le SDREA), c’est la 

SAFER qui avait le mono-

pole des opérations de 

vente ou de location qui 

étaient demandées. Les so-

ciétés familiales subissaient 

le même traitement. 

Pour nous, il y avait un con-

flit d’intérêt flagrant dans le 

rôle de la SAFER qui se re-

trouvait juge et partie. Rien 

n’était prévu pour exempter 

de cette procédure les so-

ciétés familiales et, pour ce 

qui est du multiple de réfé-

rence (de 1 à 3), il nous 

semblait trop contraignant 

surtout que c’était le préfet 

régional et non départe-

mental qui était le décideur 

final sur ce sujet. 

La première lecture s’est 

faite à l’Assemblée. Nous 

avons pris contact avec les 

députés déjà connus. Nous 

nous sommes rapprochés 

de la FNAIM, de l’Associa-

tion des Avocats Ruraux, 

des experts Fonciers et de 

l’UNPI. Nous avons cosigné 

avec la FNAIM et l’UNPI une 

lettre ouverte très large-

ment diffusée. Notre Prési-

dent a été auditionné à 

l’Assemblée et a pu faire 

entendre nos arguments 

mais la discipline de parti 

associée à une méconnais-

sance des questions rurales 

et une position du Gouver-

nement très raide ont eu 

pour résultat que peu de 

modifications. 

Au Sénat, l’écoute et la 

compréhension étaient 

d’une autre qualité avec un 

rapporteur de la loi, le séna-

teur Olivier Rietmann de 

très bon niveau.  

 Procédure d’adoption de la PPL Sempastous et 

actions de la FNPPR 
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Nous avons pris contact avec de 

nombreux sénateurs qui sont par-

fois venus jusqu’à nos bureaux. 

Nous avons aussi, découvert des 

soutiens inattendus. Olivier de 

Schonen a été auditionné au Sé-

nat où il fallait répondre à un 

questionnaire précis.  Nous avons 

aussi travaillé des amendements 

avec la FNAIM que nous avons 

proposés à certains sénateurs. La 

conjugaison de tous ces facteurs a 

permis de faire des progrès impor-

tants dans notre direction. 

Nous avons ainsi contribué à un 

rééquilibrage significatif de la pro-

position de loi Sempastous qui, si 

elle avait été votée en l’état de sa 

proposition, aurait non seulement 

tué la liberté d’entreprendre, or-

ganisé un monopole de la gestion 

foncière et paralysé un peu plus 

notre agriculture. 

 Les principaux points de la loi Sempastous 

 

afin 

2.

 

 « II. – Le seuil d’agrandis-

sement significatif mentionné 

au I est fixé en hectares par le 

représentant de l’État  dans la 

région. Il est fixé par région 

naturelle ou par territoire pré-

sentant une cohérence en ma-

tière agricole, dans les condi-

tions prévues par le décret en 

Conseil d’État mentionné à l’ar-

ticle L. 333-5 après qu’il a été 

procédé aux consultations pré-

vues par le même décret. Il est 

compris entre une fois et demie 

et trois fois la surface agricole 

utile régionale moyenne fixée 

dans le schéma directeur ré-

gional des exploitations agri-

coles en application du II de  

l’article L. 312-1.  

Pour l’application du présent 

article, le seuil d’agrandissement 

significatif applicable est celui 

fixé par le représentant de l’État 

dans la région du lieu où se 

trouve la plus grande superficie 

de terres détenues ou exploi-

tées par la société faisant l’objet 

de la prise de contrôle.» 
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3.La définition d’une prise de 

contrôle se fait à partir du 

seuil de 40 % comme dans le 

Code de commerce : 

sociétés 

           

        

          

      

effective-

ment à l’exploitation des biens 

immobiliers détenus ou exploi-

tés par la société, dans les con-

ditions prévue

 

        

   

      

   

 

 

 

5.

 

 « A défaut d’autorisation 

expresse, l’opération est réputée 

autorisée dans le silence gardé 

par l’autorité administrative à 

l’expiration d’un délai fixé par 

le décret prévu au même article 

L. 333-5. » 

 

6.

 

      

   

     

    

   

    

   

         

        conditions 

fixés par le décret prévu à l’ar-

ticle L. 333-5 et lui fait connaître 

les motifs qui s’opposent, en 

l’état, au vu 
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7.

 

 

          

        

con-

cours de ladite société, les enga-

gements mentionnés au présent 

IV peuvent prendre la forme 

d’une promesse de 


